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OBJET   : 6 - (2023-147) - Saint-Quentin-en-Yvelines - Maurepas - Modification du Plan Local d'Urbanisme - 
Bilan de la concertation

Le Conseil Communautaire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10

VU l’arrêté préfectoral n°2015358-0007 en date du 24 décembre 2015 portant fusion de la Communauté
d'Agglomération  de Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Communauté de Communes de l’Ouest Parisien
étendue aux communes de Maurepas et de Coignières, et instituant le nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-
Yvelines à compter du 1er janvier 2016, 

VU l’arrêté préfectoral n°78-2019-10-28-003 en date du 28 octobre 2019 fixant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire de Saint-Quentin-en-Yvelines à compter du renouvellement
général des conseils municipaux à 76 membres,

VU le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.103-2 à L103-6, L.153-36 à L.153-48 et et R.104-12
à R104-39 ;

VU la  délibération  n°2019-312  du  conseil  communautaire  en  date  du  26  septembre  2019  portant
approbation de la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Maurepas ;

VU la délibération n° 2022-232 du conseil communautaire en date du 30 juin 2022, portant décision de
ne pas  réaliser  une évaluation environnementale  comme le  permet  le  décret  n°  2021-1345 du 13
octobre 2021 portant modification des dispositions relatives à l'évaluation environnementale des et des
unités touristiques nouvelles, entré en vigueur le 16 octobre 2021 ;

VU la  délibération  du  conseil  municipal  de  MAUREPAS en  date  du  27  juin  2023 portant  un  avis
favorable au bilan de la concertation tel qu’il est annexé à la présente délibération ;

CONSIDERANT que  la  communauté  d’agglomération  a  saisi  pour  avis  conforme  l’autorité
environnementale (MRAE) le 13 juillet 2022 en indiquant les motifs de non réalisation d’une évaluation
environnementale ;

CONSIDERANT que la MRAE a considéré dans son avis en date du 18 aout 2022 que la modification
du PLU de Maurepas devait faire l’objet d’une évaluation environnementale ;

CONSIDERANT que  l’article  L.103-2  du  code  de  l’urbanisme  exige  que  la  modification  d’un  PLU
soumise à évaluation environnementale fasse l’objet  d'une concertation associant,  pendant toute la
durée  de  l'élaboration  du  projet,  les  habitants,  les  associations  locales  et  les  autres  personnes
concernées ;

CONSIDERANT que le conseil communautaire a donc décidé par délibération n°2022-432 en date du
15 décembre 2022 susvisée de mettre en œuvre ladite concertation pendant une durée de deux mois,
du 13 février 2023 inclus au 14 avril 2023 inclus ;

CONSIDERANT que l’ensemble des modalités de concertation fixées par ladite délibération ont été
respectées :

 - Le dispositif d’information et d’échanges a été mis en place (articles, registres, réunion publique, site
Internet de l’agglomération et de la commune, boîte mail dédiée…) ;

- La concertation s’est ainsi opérée au moyen du dispositif suivant :
- L’affichage de la délibération fixant les modalités de la concertation au siège de la Communauté

d’Agglomération et à l’Hôtel de ville de Maurepas pendant toute la durée de celle-ci ;
- Ladite délibération a aussi fait  l’objet d’une mention dans le journal  Le Parisien le 30 janvier

2023,  avant  le  démarrage  de  la  concertation,  et  d'un  avis  placardé  dans  l'ensemble  des
panneaux municipaux d'affichage de la commune de Maurepas pendant toute la durée de la
concertation.

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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CONSIDERANT que ce dispositif était accompagné des mesures suivantes : 

- La mise à disposition du public d'un dossier à l’Hôtel de ville de Maurepas dont le contenu a été
alimenté au fur et à mesure et en fonction de l’avancement du dossier, accessible aux heures et
jours habituels d’ouverture au public ;

- Un registre mis à la disposition du public, afin de recueillir ses avis et suggestions à l’hôtel de Ville
de Maurepas du 13 février au 14 avril 2023 inclus ;

- Une adresse Internet (boîte aux lettres électronique) spécifique mise à la disposition du public afin
de recueillir ses avis et suggestions : modificationplu.maurepas@sqy.fr;

- La mise à disposition d’informations sur le site internet de Saint-Quentin-en-Yvelines : www.saint-
quentin-en-yvelines.fr/fr/modification-du-plu-de-maurepas ;

- La publication de quatre articles dans la presse municipale et d’agglomération ;
- La tenue d’une réunion publique en date du 3 avril 2023.
- Nombreux échanges par mails tout au long de la procédure. 

CONSIDERANT que les observations recueillies lors de la concertation concernent les questions ou
demandes suivantes :  

A. Incidences du projet du secteur Nord de l’OAP Chemin de Paris sur les voies alentours
1. Suppression et repositionnement des sentes piétonnes débouchant sur l’allée de Ploumanach

2. Demande de réaménagement du chemin de Paris

B. Maintien de la biodiversité végétale et des caractéristiques environnementales
1. Opposition à l’abattage d’arbres et demande d’ajouts de bandes paysagères dans le secteur
OAP Chemin de Paris
2. Demande de précisions sur la zone humide et d’extension du bois de la Marnière
3. Demande de plantation de la rive sud de la rue Claude Bernard dans le secteur Pariwest

C. Demande de dé-densification du projet, de redéfinition des circulations internes au lotissement Chemin
de Paris et souhait d’une programmation adaptée aux séniors

D. Demandes de procéder à divers ajustements réglementaires
1. Ajout de la destination « Entrepôt » pour le secteur PariWest
2. Redéfinition d’« Annexe » au Lexique du PLU
3. Assouplissement de la composition des clôtures
4. Diminuer l’emprise au sol autorisée au quartier de l’Agiot

En  application  de  l’article  L.103-6  du  Code  de  l’Urbanisme,  à  l'issue  de  la  concertation,  le  conseil
communautaire doit en arrêter le bilan et ledit bilan sera joint au dossier de l'enquête publique.

CONSIDERANT l’avis favorable de la Commission Aménagement et Mobilités du 08 juin 2023 ;

APRES EN AVOIR DELIBERE,

Article  1: 
Constate  que  les  modalités  de  la  concertation  préalable  relatives  à  la  modification  du  Plan  Local
d’Urbanisme (PLU) de la commune  Maurepas fixées par  la délibération du conseil communautaire de
Saint-Quentin-en-Yvelines n°2022-432 du conseil communautaire en date du 15 décembre 2022 ont bien
été respectées ;

Article 2 : 
Approuve le bilan de la concertation relative à la modification  du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la
commune Maurepas tel qu’il est annexé à la présente délibération ;

Article 3 :
Dit que la présente délibération fera l'objet d'un affichage en mairie  de Maurepas et à la Communauté
d'Agglomération pendant un mois ;

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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Article 4 : Dit que la présente délibération sera transmise à :

- M le sous-Préfet de Rambouillet
- M. le Directeur Départemental des Territoires,
- M. le Maire de Maurepas.

Publié sur le site de la Communauté d’Agglomération https://www.saint-quentin-en-yvelines.fr/fr

Adopté à l'unanimité par 71 voix pour 

FAIT ET DELIBERE, SEANCE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS.

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président

Jean-Michel FOURGOUS

«signé électroniquement le 03/07/23

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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BILAN DE LA CONCERTATION 

Introduction 
Le présent bilan recense les modalités d’organisation de la concertation du projet de Modification du 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Maurepas. Il dresse le bilan des échanges et des 
contributions de chacun à l’élaboration du projet. Ce document présente les avis formulés par les 
participants de la manière la plus exhaustive afin de répondre à trois objectifs majeurs :  

- Rendre compte de manière fidèle de la participation des citoyens 
- Constituer un outil d’aide à la décision des élus à partir d’un état des lieux des avis et des 

suggestions 
- Informer les habitants sur le bilan de la concertation, sur les conclusions et les préconisations 

générales. 

I. Cadre général de la concertation 
A. Les objectifs de la concertation 

En application de l’article L.103-2 du code de l’urbanisme, modifié par la loi n°2020-1525 du 7 décembre 
2020 d’accélération et de simplification de l’action publique (dite loi ASAP), la modification d’un Plan 
Local d’Urbanisme soumise à évaluation environnementale doit faire l'objet d'une concertation associant 
pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées. En application du 2° de l'article L.103-3 les objectifs poursuivis et les modalités de 
la concertation doivent être précisés par l'organe délibérant de la collectivité. Dans le cas présent, elles 
ont fait l’objet d’une proposition par la Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines à la 
Commune de Maurepas qui a été approuvée par délibération n°13-DCM-2022-113 du 13 décembre 
2022. Par délibération n°2022-432 en date du 15 décembre 2022, elles ont ensuite été définies et 
approuvées par le Conseil Communautaire de Saint-Quentin-en-Yvelines. La concertation a donc pour 
objectif de consulter les habitants, les associations et les acteurs économiques et toutes les personnes 
physiques ou morales qui s’estiment concernées par la modification du Plan Local d’Urbanisme. 

B. L’organisation et les modalités de la concertation 
Les modalités de concertation annoncées à l’occasion de la délibération susvisée étaient les suivantes : 

- « La durée est fixée à deux mois, elle débutera le 13 février 2023 inclus et s’achèvera le 14 avril 
2023 inclus ; 

- L’affichage de la délibération fixant les modalités de la concertation au siège de la 
Communauté d’Agglomération et à l’Hôtel de ville de Maurepas pendant toute la durée de 
celle-ci ; 

- Ladite délibération fera aussi l’objet d’une mention dans au moins un journal régional ou local 
diffusé dans le département avant le démarrage de la concertation, et d'un avis placardé dans 
l'ensemble des panneaux municipaux d'affichage de la commune pendant toute la durée de 
la concertation. 

Ce dispositif sera accompagné pendant toute durée de la concertation de : 
- La mise à disposition du public d'un dossier à l’Hôtel de ville de Maurepas dont le contenu sera 

alimenté au fur et à mesure et en fonction de l’avancement du dossier, accessible aux heures 
et jours habituels d’ouverture au public ; 

- Un registre mis à la disposition du public, afin de recueillir ses avis et suggestions à l’hôtel de Ville 
de Maurepas ; 

- Une adresse Internet (boîte aux lettres électronique) spécifique mise à la disposition du public 
afin de recueillir ses avis et suggestions : modificationplu.maurepas@sqy.fr; 

- La mise à disposition d’informations sur le site internet de Saint-Quentin-en-Yvelines : www.saint-
quentin-en-yvelines.fr/fr/modification-du-plu-de-maurepas 

- La publication d’un article au moins dans les presses municipales ou d’agglomération ; 
- La tenue d’une réunion publique. » 
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II. Mise en œuvre de la concertation 
Les modalités de concertation ont été respectées par la Commune de Maurepas et la Communauté 
d’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines par la mise en place des dispositions suivantes : 

A. Les outils d’informations 
 Le site Internet de la Communauté d’Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines a été utilisé 

afin de donner les informations nécessaires au suivi de la Modification du PLU : mise en ligne des 
délibérations, de la présentation effectuée lors de la réunion publique et de l’ensemble des 
documents constituant le dossier de concertation, à savoir : 

o Note de synthèse ; 
o Tableau des modifications apportées au document ; 
o Diagnostic écologique (milieux naturels et zone humides) du secteur de la rue de Paris 

(transmis durant la période de concertation) ; 
o Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) dans leur version projetée et 

leur plan de localisation ; 
o Règlement projeté ; 
o Plan de zonage dans sa version actuelle et projetée 

 

Extrait du site Internet du 5 mai 2023 de SQY :  
www.saint-quentin-en-yvelines.fr/fr/modification-du-plu-de-maurepas 

Celui-ci a été actualisé au fur et à mesure de l’avancée des études. Le site Internet de la Commune de 
Maurepas a également été utilisé comme relai vers le site de la Communauté d’Agglomération. 

http://www.saint-quentin-en-yvelines.fr/fr/modification-du-plu-de-maurepas
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Extrait du site Internet du 5 mai 2023 de la ville de Maurepas : 
www.maurepas.fr/index.php/Modification-du-PLU 

 Le journal communal et la presse d’agglomération ont été utilisés afin d’informer la population 
sur la démarche, l’état d’avancement de la procédure et les modalités de concertation. 
Plusieurs articles ont été publiés dans le magazine municipal et de Saint-Quentin-en-Yvelines (voir 
Annexe n°1) : 

o Magazine municipal « Maurepas Mag » en février 2023 ; 
o Magazine Municipal « Maurepas Mag » en avril 2023 ; 
o Magazine Municipal « Maurepas Mag » en mai 2023 ; 
o « SQY Mag – Le Magazine de Saint-Quentin-en-Yvelines » n°88 de mars/avril 2023. 

 La presse locale a également relayé les informations relatives à la procédure de révision du PLU 
(voir Annexe n°2) avec : 

o Une annonce légale dans « Le Parisien » n°24393 du 30 janvier 2023, soit avant le 
démarrage de la concertation ; 

o « La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines » du 28 février 2023 ; 
o « La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines » du 11 avril 2023. 
o Un article dans le journal « Toutes les nouvelles » du 12 avril 2023 suite à la réunion 

publique. 
 Sur les réseaux sociaux, la page Facebook de la ville de Maurepas a relayé la tenue de la réunion 

publique du 4 avril dès le 17 février 2023. 

http://www.maurepas.fr/index.php/Modification-du-PLU
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Capture d’écran de la page Facebook de la ville de Maurepas en date du 17/02/2023 

 Une lettre « Info Riverains » rappelant les objectifs de la Modification du PLU et la date de 
l’enquête publique (voir Annexe n°3) a également été distribuée par boîtage dans un périmètre 
proche du site de projet de l’OAP Chemin de Paris. 

 La délibération fixant les modalités de la concertation a été affichée sur les panneaux 
d’affichage au siège de la Communauté d’Agglomération et à l’Hôtel de ville de Maurepas 
pendant toute la durée de celle-ci (voir Annexe n°4). 

B. Les dispositifs de participation 
 Une adresse électronique spécifique a été créée afin de permettre aux habitants de s’exprimer 

au cours de cette procédure ou de poser leurs questions au sujet du contenu du PLU et de 
bénéficier de réponses : modificationplu.maurepas@sqy.fr ; 12 contributions y ont été reçues ; 

 Un registre de concertation a été mis à la disposition du public à l’Hôtel de Ville de Maurepas du 
13 février au 14 avril 2023 inclus. Quatre observations y ont été consignées et trois lettres ou notes 
écrites y ont été annexées. 

 Une réunion publique de concertation a été organisée le lundi 3 avril de 19h30 à 21h30 à l’Hôtel 
de Ville de Maurepas réunissant environ 150 personnes pour échanger sur le déroulé et les 
objectifs de la procédure de Modification. 

  

mailto:modificationplu.maurepas@sqy.fr
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Photographies prises lors de la réunion publique du 3 avril  
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III. Analyse des observations 
 

 Rappel du contexte de la modification 

Une modification de PLU est possible dès lors qu’elle ne remet pas en cause les orientations définies par 
le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU ou qu’elle ne réduit pas des 
protections (par exemple une réduction d’une zone naturelle, agricole ou un périmètre d’espace boisé 
classé). Une modification de PLU ne permet pas de remettre en cause l’économie générale du PLU. 

La présente modification du PLU de Maurepas poursuit les quatre objectifs suivants : 

- La suppression du périmètre de constructibilité limité (périmètre d’attente de projet 
d’aménagement global) Chemin de Paris au profit d’une orientation d’aménagement et de 
programmation (OAP) qui vise à maitriser l’urbanisation de secteur et qui aboutira à terme à une 
limitation des possibilités de construire résultant de l'application de l'ensemble des règles du plan 
et de prescriptions paysagères ; 

- Un remaniement de l’OAP Pariwest pour une meilleure lisibilité et l’ajout de prescriptions 
paysagères ; 

- La suppression de l’emplacement réservé pour voirie situé pied du Donjon en vue de conserver 
le cadre existant au pied de cette tour au lieu de minéraliser et viabiliser les abords de cet 
édifice ; 

- L’amélioration de la rédaction de l’article relatif à la programmation de logements sociaux est 
améliorée, 

Pour rappel, une orientation d’aménagement et de programmation (OAP) vise à définir des intentions et 
orientations d’aménagement qualitatives qui porte, dans le cas présent, sur un secteur donné du 
territoire. Son rôle est de définir les conditions d’aménagement garantissant la prise en compte des 
qualités architecturales, urbaines et paysagères des espaces dans la continuité desquels s’inscrit la zone. 
Les aménagements prévus dans le périmètre défini par ces OAP doivent être compatibles avec ces 
orientations. 

Depuis le lancement de ladite modification du PLU, le service urbanisme de la commune et SQY ont 
compilé les différentes remarques relatives à cette modification. Ces remarques émanent aussi bien de 
particuliers que d’acteurs économiques ou d’associations. 

Les modalités de concertation précitées ont permis à une vingtaine de personnes de faire part de leurs 
remarques et observations en rapport avec le projet de modification du PLU, par courrier, courriel sur la 
boîte mail dédiée ou par une contribution directe consignée sur le registre de concertation du public. 

Il est par ailleurs précisé que le bilan de la concertation ne peut apporter de réponses à titre individuel 
mais s’attache à recenser de façon thématique les contributions reçues.  

Les sujets abordés et les remarques émises sont les suivantes : 

A. Incidences du projet du secteur Nord de l’OAP Chemin de Paris sur les voies 
alentours 

 

La proposition qui a amené la majorité des contributions concerne l’ajout d’une OAP Marnière (Chemin 
de Paris – Chemin Perdu) qui couvre le périmètre ci-dessous : 
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Globalement, il est à retenir que le PLU n’est pas un outil permettant de traiter de problématiques de 
circulation et d’espace public à l’exception de quelques principes pouvant être inscrits dans le cadre 
des OAP. Plusieurs remarques traitant ainsi de la circulation, du stationnement sur espace public ou des 
réaménagements de voiries, notamment du chemin Perdu ou du chemin de Paris, ne sauront trouver de 
réponse au cours de la procédure actuellement menée. 

1. Suppression et repositionnement des sentes piétonnes débouchant sur 
l’allée de Ploumanach 

Plusieurs riverains de l’allée de Ploumanach ont émis leur souhait de supprimer la sente piétonne menant 
du secteur de projet vers l’allée par crainte qu’elle ne vienne davantage renforcer les problématiques 
de stationnement sur la voie. Sur la question du stationnement, il a été répondu au cours de la réunion 
publique qu’il est prévu la réalisation de 3 places par logement. Par ailleurs, il a été demandé à ce que 
l’allée de Ploumanach, se terminant en impasse et ne permettant pas un retournement optimal, soit 
redimensionnée au cours de la réunion publique et dans trois contributions. 

Le projet d’OAP prévoit également une sente au sud de l’allée, longeant la parcelle AE 574 et menant à 
la rigole royale. Une contribution demande à ce qu’elle soit repositionnée à l’intérieur du rideau végétal. 

2. Demande de réaménagement du chemin de Paris 
 Six contributions portent sur les nuisances actuellement subies par les riverains et usagers du chemin de 
Paris. Au nord du secteur d’OAP figure un principe de retrait pour rétrocession à la ville par rapport au 
chemin de Paris. Ce principe destiné à améliorer les conditions de circulation des différents usagers 
notamment par l’élargissement du trottoir est plébiscité au regard des contributions émettant le souhait 
d’élargir la proportion de l’espace public dédiée aux mobilités douces et notamment piétonnes le long 
de cette voirie. Cependant, une contribution se montre défavorable à l’élargissement de ce trottoir, 
estimant que les piétons préfèrent emprunter la rigole royale plutôt que le chemin de Paris. 

Les nuisances sonores qui y sont liées et la vitesse des véhicules qui l’empruntent ont également été 
soulevées, en demandant notamment une limitation de vitesse et en accentuant le caractère 
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accidentogène du croisement entre le chemin et l’allée de Ploumanach. Ces points, également soulevés 
pour le chemin Perdu dans une autre contribution, ne relèvent toutefois pas du PLU. 

B. Maintien de la biodiversité végétale et des caractéristiques environnementales  
1. Opposition à l’abattage d’arbres et demande d’ajouts de bandes paysagères dans le 

secteur OAP Chemin de Paris 
Quatre contributeurs s’opposent à l’abattage d’arbres sur le terrain situé entre le chemin perdu et le 
chemin de Paris.  

Deux contributions formulent des souhaits relatifs à la végétalisation en limites de propriété : 

- Une demande portant sur l’interdiction de l’abattage d’arbres sur le domaine public ainsi que 
les haies d’alignement ou en limites séparatives ; 

- Une autre demande porte sur la préservation de la haie le long de la bande paysagère de 5 
mètres en fond de parcelle figurée sur le schéma du secteur Nord de l’OAP. 

Au cours de la réunion publique, il a été demandé à ce que la bande paysagère entre la rigole et le 
chemin Perdu soit continue à l’est, comme à l’ouest, sur le secteur sud de l’OAP Chemin de Paris. 

2. Demande de précisions sur la zone humide et d’extension du bois de la Marnière 
A l’occasion de la réunion publique, il a été indiqué aux participants qu’une zone humide avait été 
identifiée sur le secteur nord de l’OAP. Cela a amené diverses propositions de la part des participants : 

- Suggestion qu’une étude similaire soit menée sur le secteur sud de l’OAP. Cela rejoint une 
contribution qui a été effectuée par courriel. 

- Demande que le bois de la Marnière soit étendu. Il a été répondu qu’il n’y avait pas d’opposition 
de principe à son développement mais que cela concerne des terrains privés.. 

3. Demande de plantation de la rive sud de la rue Claude Bernard dans le secteur 
Pariwest  

Dans le secteur de Pariwest, une contribution demande à ce que la rive sud de la rue Claude Bernard 
soit plantée avec des arbres de haute tige pour garantir le caractère paysager et agréable du secteur. 

C. Demande de dé-densification du projet, de redéfinition des circulations internes à 
l’OAP Chemin de Paris et souhait d’une programmation adaptée aux séniors 

Un contributeur fait part de son désaccord sur le nombre de constructions d’habitations jugé deux fois 
trop important et demande donc une dédensification du projet. 

Un contributeur demande à ce que la parcelle AE 600 projetée dans l’OAP en « espace paysager non 
constructible » pour son rôle vis-à-vis de la forêt soit classée en constructible. Alors qu’une contribution 
précédente proposait un passage à travers cette parcelle pour rejoindre l’arrêt de bus « Îles Glénan », 
cette contribution indique son désaccord à l’aménagement d’un passage direct entre la rigole et le 
chemin de Paris mais soutient le projet de passage entre le fond de l’allée de Ploumanach et la rigole 
royale. 

Il est également demandé dans cette contribution que le minimum de 5 000m² de surface imposée pour 
construire soit supprimé pour ce terrain, sans qu’il ne soit fait référence de l’origine de ce seuil. 

Au sujet de la programmation du projet, une contribution demande à ce que le projet soit constitué de 
petites maisons adaptées à des jeunes retraités avec les pièces de vie en rez-de-chaussée en étudiant 
la possibilité de cohabitation de couples jeunes et séniors dans le nouveau projet. 

D. Demandes de procéder à divers ajustements réglementaires  
1. Ajout de la destination « Entrepôt » pour le secteur PariWest 

Un acteur économique expose que le PLU actuel ne permet la réalisation d’activités logistiques que sous 
certaines conditions dans ce secteur. Il est demandé à ce que la réalisation d’activités de petite 
logistique soit rendue possible en autorisant sur ce secteur la sous-destination « Entrepôt ». 

2. Redéfinition d’« Annexe » au Lexique du PLU 
Deux contributions traitent des annexes au sein du lexique du PLU : 
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- La première demande à ce que la définition de « garage » au sein du Lexique du PLU soit 
précisée par la mention qu’un garage « sur une unité foncière indépendante n’est pas une 
annexe liée à une habitation principale et que celui-ci ne peut pas avoir une fonction autre que 
le stockage d’un véhicule motorisé ».  

- La seconde demande à ce que la surface maximale des annexes coïncide avec le seuil à partir 
duquel une demande d’autorisation d’urbanisme est nécessaire, à savoir 20m², et que celles-ci 
soient construites dans des matériaux plus écologiques (type bois) et facilement démontables.  

3. Assouplissement de la composition des clôtures 
Une contribution soutient la proposition de rendre obligatoire la réalisation d’une haie vive avec grillage 
en limite séparative., Il est regretté qu’un seul type de matériaux soit autorisé et proposé de ne plus limiter 
les murets à 80cm de haut dans l’écriture de la règle.  

Au cours de la réunion publique, un participant a demandé à ce que des murs pleins puissent être réalisés 
et non des haies au regard des nuisances sonores subies, dues à la circulation sur le chemin de Paris. 

4. Diminuer l’emprise au sol autorisée au quartier de l’Agiot 
Deux contributions font part de leur regret que l’emprise au sol maximale autorisée au sein du quartier 
de l’Agiot atteigne 80% et demandent que ce coefficient soit réduit.  

Conclusions 
 

En conclusion, les modalités de concertation avec la population ont été respectées par la commune de 
Maurepas et la communauté d’agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines. Les habitants, associations 
et acteurs économiques ont pu s’informer et s’exprimer sur le projet de modification du PLU.  

De manière générale, ces différentes remarques sont venues conforter au fur et à mesure l’élaboration 
du projet et les choix de la collectivité, notamment sur la volonté de préservation environnementale. 
Certaines portent toutefois sur des secteurs qui sont en dehors du champ de la présente modification : 

- soit en termes géographiques avec des contributions portant sur des secteurs hors du périmètre ; 
- soit en termes réglementaires, avec des contributions demandant un degré de détail des règles 

que ne permet pas la réglementation en matière d’urbanisme ou qui n’étaient pas l’objet de la 
procédure ; 

- soit par des contributions qui dépassent le champ d’action d’un PLU et qui concernent 
davantage la gestion des espaces publics.  
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Annexe n°1 : Articles parus dans la presse communale et d’agglomération 
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Maurepas Mag – février 2023 
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Maurepas Mag – avril 2023 
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Maurepas Mag – mai 2023 
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Annexe n°2 : Parutions dans la presse locale 
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Annexe n°3 : Lettre « Info Riverains » rappelant les objectifs de la Modification du PLU et la date de la 
réunion publique 
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Annexe n°4 : Certificat d’affichage et de mise en œuvre des formalités relatives à la concertation 
préalable de la modification du PLU de M. le Maire de Maurepas 

 


